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Le Mali est un pays sahélo-sahélien situé en Afrique de l’Ouest.  

• Superficie de 1.241.238 Km² dont le tiers est semi 
désertique.  

• Population est estimée à 15,5 millions d’habitants en 2011 
dont plus de 70% vivent en zone rurale.  

• Environ 48,6% de la population sont âgés de moins de 15 
ans. 

• Le Mali partage ses frontières avec sept (07) pays dont le 
Niger et le Burkina Faso à l’est, la Cote d’Ivoire et la Guinée 
au Sud, le Sénégal et la Mauritanie à l’Ouest et l’Algérie au 
Nord. 

• Le Mali est un grand pays africain aux cultures multiples et 
séculaires, caractérisé par son hospitalité légendaire «la 
Diatiguiya ». 

Le Mali 



 

 

Plan 



 La République du Mali a sollicité l’assistance de la Communauté 

internationale pour organiser les élections générales de 2012 sur fonds 

de réformes constitutionnelles. Les Nations Unies ont répondu 

favorablement à la requête  a séjourné. 

 

 L’organisation du premier tour de l’élection présidentielle couplée avec 

le Référendum constitutionnel prévue pour le 29 avril 2012 suivait son 

cours quand survinrent les évènements du 22 mars 2012 qui ont 

suspendu momentanément le processus électoral. 

 

 Pendant cette période, l’occupation de la partie nord du pays par 

certains mouvements rebelles touaregs, appuyés par des groupes 

terroristes et djihadistes d’obédience d’Al Quaida prit de l’ampleur et 

accentua la crise sociopolitique. 

 

Contexte 



 A la suite des médiations de la Communauté internationale, un 
Gouvernement de transition a été mis en place le 06 avril 2012 et chargé 
d’élaborer la Feuille de Route de la transition avec entre autres missions, 
le rétablissement de l’ordre constitutionnel normal à travers l’organisation 
d’élections démocratiques; 

 La Feuille de Route de la transition adoptée le 29 janvier 2013 par 
l’Assemblée Nationale comportait deux missions essentielles: a) la 
libération des régions nord du pays et b) l’organisation d’élections 
démocratiques, transparentes, crédibles, inclusives et apaisées. 

 Les efforts de règlement de la crise ont conduit à: 

• 1) l’adoption le 25 avril 2013 de la Rés. 2100 du CS instituant la 
MINUSMA avec entre autres mandats, l’appui à l’organisation et à la 
conduite d’élections présidentielle et législatives transparentes, libres et 
régulières…et à  

• 2) l’Accord préliminaire de Ouagadougou signé le 19 juin 2013 entre le 
Gouvernement d’Union nationale de transition et les groupes rebelles.   

 La mise en œuvre de la Feuille de Route a permis l’organisation des 
scrutins présidentiels et législatifs respectivement en juillet-aout et 
novembre-décembre 2013 
 



 

II. Organes de Gestion des Elections 

Conformément à la loi électorale, plusieurs organes interviennent dans la 
gestion des élections au Mali. Parmi ceux-ci, trois organes jouent un rôle de 
premier plan: 

 

1. Le Ministère de l’Administration Territoriale 

 Il assure: la préparation ainsi que de l’organisation matérielle et 
technique de l’ensemble des opérations référendaires et électorales; 
l’élaboration des procédures et actes relatifs aux opérations électorales 
référendaires, la centralisation et la proclamation des résultats 
provisoires des référendums et des élections présidentielles et 
législatives, l’acheminement des procès-verbaux des consultations 
référendaires, présidentielles et législatives à la Cour Constitutionnelle, la 
centralisation et la conservation des procès verbaux des consultations 
électorales communales 

Cadre légal et Institutionnel  



2. La Commission Electorale Nationale Indépendante (CENI) 

 La CENI est chargée de la supervision et du suivi de l'élection présidentielle, des 

élections générales législatives et communales et des opérations référendaires. 

Elle veille à la régularité des élections à travers la supervision et le suivi des 

opérations. Elle gère en outre les observateurs nationaux et internationaux  

3. La Délégation Générale aux Elections (DGE) 

 Elle est chargée de, l’élaboration et la gestion du fichier électoral, la gestion du 

financement public des partis politiques. Elle porte assistance à la CENI sur 

demande de celle-ci.  

4. Autres Organes et Acteurs 

 La Cour Constitutionnelle 

 Le CNEAME 

 Les Partis politiques au sein du cadre de concertation dynamique   

 Les OSC qui se sont regroupées en plusieurs coalitions 

 Les Medias avec le rôle prépondérant de l’URTEL 

 

 

Cadre légal et Institutionnel (suite) 



Plan de présentation 

 Documentaire de 10 mn 
 Grands axes de l’expérience du Mali 
1. Cadre de concertation des acteurs et parties prenantes 
2. Elaboration du Fichier électoral biométrique avec la prise 

en compte des déplacés et des réfugiés 
3. Vote des maliens de l’étranger et participation des refugiés  
4. Mobilisation des OSC – Participation record -  Prise en 

compte du Genre 
5. Sécurisation des Opérations électorales  et Acceptation des 

résultats par les parties prenantes 
6. Médias et Couverture du processus électoral 
7. Observation électorale (domestique et internationale) 
8. Mobilisation de la communauté internationale   



L’organisation des élections de 2013 a suscité beaucoup d’intérêt sur le 

plan national et international pour plusieurs raisons notamment, le souci de 

conjuguer le plus vite possible la crise au passé et l’incertitude quant à la 

mitigation des énormes risques encourus au moment de la signature du 

Document Projet (PRODOC) le 09 mars 2013; l’issue de ces élections de 

sortie de crise, saluée par les acteurs nationaux ainsi que par les missions 

d’observation internationale est le résultat de la combinaison de plusieurs 

facteurs: 

 Le professionnalisme et la maturité des OGE maliens 

 L’adhésion de la population 

 Participation inclusive de tous les acteurs 

 Anticipation – Concertation – Mobilisation 

 Forte mobilisation de la Communauté Internationale 

 Première expérience de l’utilisation de la biométrie  

 Volonté politique et volonté populaire de conjuguer la crise au passé 

 

 

Conclusion 



 
 

Projet d’Appui au Processus Electoral du Mali 
 (PAPEM) 

www.papem.org  

     

http://www.papem.org

